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 n°133 397 du 18 novembre 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 juin 2014, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec  ordre de quitter le 

territoire (annexe 21), prise le 27 novembre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 16 juin 2014 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 18 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 16 octobre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. DUSHAJ, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.       Faits pertinents de la cause. 

 
1.1.    La partie requérante a déclaré être arrivée sur le territoire belge le 11 juin 2010, munie d’un 

passeport revêtu d’un visa regroupement familial, afin de rejoindre son conjoint belge. Une carte F lui a 

été délivrée le 15 novembre 2010.  

 

1.2.     Le 24 août 2012, une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de 

quitter le territoire (annexe 21) a été prise à l’égard de la partie requérante. Cette décision lui a été 

notifiée le 28 septembre 2012. Le recours en annulation introduit à son encontre auprès du Conseil de 
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céans a fait l’objet d’un arrêt n°101 294 du 22 avril 2013 constatant le désistement d’instance, la 

décision attaquée dans ce recours ayant été retirée.  

 

1.3.      Le 27 novembre 2012, une nouvelle décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois 

de la partie requérante avec ordre de quitter le territoire (annexe 21) a été prise à son encontre. Cette 

décision lui a été notifiée le 15 mai 2014. Il s’agit de l’acte attaqué, motivé comme suit : 

 

« Selon le rapport d'installation commune du 01.03.2012 établi par la police de Bruxelles, la cellule 

familiale est inexistante. En effet, l'intéressée a déclaré à l'agent de quartier être séparée depuis 

décembre 2010 de son époux. 

 

Tenant compte du prescrit légal (article 42 quater§1 alinéa 3 de la loi du 15/12/80 sur l'accès au 

territoire, au séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers), le maintien de la Carte "F" de la 

personne concernée ne se justifie pas étant donné que la personne prénommée n'a pas porté à la 

connaissance de l'administration des éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au 

séjour, éléments basés sur la durée de son séjour dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, 

de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses 

liens avec son pays d'origine » 

 

Le courrier de l'Office des Etrangers du 18.04.2012 avait pour objectif d'évaluer les facteurs 

d'intégration, de santé, d'âge et de durée du séjour de l'intéressé, de sa situation familiale et 

économique et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine : bien que l'intéressé ait tenté de 

démontrer son intégration dans la société belge, rien ne nous permet d'établir de manière suffisante son 

ancrage durable en Belgique. 

 

En effet, le contrat de travail d'ouvrier à temps partiel (21 heures/hebdomadaire) produit ne peut plus 

constituer une preuve suffisante d'intégration : la personne concernée produit une attestation 

d'inscription comme demandeur d'emploi postérieure à ce document. De plus le document émanant 

d'Actiris était valable jusqu'au 30 04 2012. 

 

De plus, la 1
ère

 raison de la demande de séjour, à savoir le regroupement familial, n'existe plus du fait de 

la fin de la cellule familiale. 

 

En outre, rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que l'intéressée, née le 12.10.1986 ait 

perdu tout lien avec son pays d'origine ou de provenance et qu'elle ait un besoin spécifique de 

protection en raison de son âge ou de son état de santé. 

 

D'autant plus qu'à ce jour, l'examen de la situation personnelle et familiale de l'intéressé telle qu'elle 

résulte des éléments du dossier, permet de conclure qu'il n'est pas porté une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à l'article 8 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales du 04/11/1950. 

  

Au regard des éléments précédents, il est mis fin au séjour de l'intéressée et il est procédé au retrait de 

la carte de séjour. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande.» 

 

1.4.      Le 5 juin 2013, la partie défenderesse a adressé des instructions à la Ville de Bruxelles en vue 

du retrait de l’annexe 35 délivrée à la partie requérante suite à l’introduction du recours en annulation à 

l’encontre de la décision du 24 août 2012, ce qui a été fait le 14 juin 2013, et de l’apposition d’un 

nouveau délai de trente jours sur l’ordre de quitter le territoire pris à son encontre le 27 novembre 2012.  

 

Le 5 juin 2013 également, une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire (annexe 20) a été prise à l’encontre de la partie requérante. Cette décision qui lui a été notifiée 

le 14 juin 2013 a été annulée ensuite par le Conseil de céans dans son arrêt n°116 992 du 16 janvier 

2014 pour incompétence de l’auteur de l’acte. 

 

2.         Procédure. 
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Conformément à l’article 39/81, alinéas 5 et 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil statue sur la 

base du mémoire de synthèse de la partie requérante.  

 

3.  Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1.      La partie requérante prend un « premier moyen », qui s’avère être un moyen unique, de la 

violation « des articles 40bis, 42quater et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ; de l'article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (dite ci-après CEDH) ; de l'article 22 de la Constitution ; des articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du principe de bonne 

administration du raisonnable, de légitime confiance, de prévisibilité de la norme, de sécurité juridique, du 

raisonnable et de proportionnalité, de précaution et de minutie dans la motivation des actes de 

l'administration ; du principe général qui impose à toute administration de statuer en tenant compte de tous 

les éléments de la cause et de l'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

3.2.     A titre principal, la partie requérante fait valoir que la partie défenderesse a commis « une erreur 

manifeste d'appréciation et de prudence » en ce qu'elle lui a notifié plusieurs fois la même décision alors 

que la décision querellée constitue une des décisions attaquées en juin 2013 et « ne peut dès lors en 

aucun cas être notifiée telle quelle puisqu’elle a fait l’objet d’une décision d’annulation ». De plus, la 

partie requérante souligne que la décision du 5 juin 2013 a été prise en exécution de la décision 

attaquée du 27 novembre 2012. Il s’ensuit, selon la partie requérante, « que la décision identique 

notifiée ce 15 mai est de nature à être annulée par le CCE, vu qu'elle était à la base de la décision du 5 

juin 2013, qui a été prise en exécution de la décision attaquée ». En réponse à la note d’observations, la 

partie requérante réaffirme cette conclusion et soutient que la décision querellée constitue bien une des 

décisions attaquées en juin 2013, dès lors qu’elle a été expressément visée par le Conseil de céans 

dans sa décision du 16 janvier 2014 et que la décision du 5 juin 2013 a été prise en exécution de la 

décision attaquée.  

 

3.3. 1.     A titre subsidiaire, la partie requérante expose, sous une première branche, que la décision 

attaquée n’a pas tenu compte de l’ensemble des éléments relatifs à son intégration qui lui ont été 

soumis. Elle rappelle à cet égard le prescrit de l’article 42 quater § 1
er
, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 

1980 et soutient qu’in casu, elle « a transmis les informations sollicitées quant à son intégration sociale 

et culturelle ainsi que sa situation économique et son âge ». Elle estime que, contrairement à ce prétend 

la partie adverse dans sa note d'observations, elle a fourni toutes les preuves qu'elle remplissait les 

conditions pour pouvoir bénéficier d'une des exceptions prévues à l'article 42 quater précité, ce dont la 

partie défenderesse a cependant refusé de tenir compte. Concernant ses liens avec son pays d'origine, 

la partie requérante argue que si la partie adverse souhaitait de plus amples précisions, elle aurait dû 

l’inviter « à compléter sa réponse ». Elle estime que la motivation de la décision attaquée n’est adéquate 

ni en fait ni en droit ni n’est complète et quelle n’a pas fait l’objet d’ un examen sérieux. Par ailleurs, la 

partie requérante fait valoir que la décision attaquée est « quasiment identique » à celle qui lui a été 

notifiée le 28 septembre 2012 et qui a été retirée, mis à part l’ajout selon lequel « il n’est pas porté une 

atteinte disproportionnée au droit aux respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à l’article 

8… », de sorte qu’il n’appert pas qu’un examen sérieux de la situation de la partie requérante ait été 

entrepris et qu’il y a erreur manifeste d’appréciation. Elle estime en effet qu’une telle motivation n’est ni 

adéquate ni suffisante et qu’elle n’est pas en mesure de savoir comment la partie défenderesse est 

arrivée à cette décision.  

 

3.3.2.    Toujours à titre subsidiaire, sous une deuxième branche, la partie requérante fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir eu égard au respect de sa vie privée et familiale en Belgique alors, 

expose-t-elle, qu’elle y vit depuis plus de quatre ans, y est parfaitement intégrée et a porté à la 

connaissance de l’administration les éléments basés sur la durée de son séjour et son intégration 

sociale. Elle fait valoir qu’elle a créé des attaches durables sur le territoire qui ne peuvent être ignorées 

et que ces éléments sont constitutifs d’une vie privée et familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

La partie requérante reproche enfin à la décision querellée de ne contenir aucune motivation pouvant 

justifier l’ingérence dans sa vie privée et familiale et la délivrance d’un ordre de quitter le territoire, 

aucune analyse de proportionnalité de la mesure prise par rapport à l’objectif poursuivi n’ayant été faite 

par la partie défenderesse alors qu’elle avait pourtant produit dans le délai requis les éléments basés 

sur la durée de son séjour et son intégration sociale et économique, notamment une attestation du 

Forem, la copie d’un contrat de travail à temps partiel, une attestation d'inscription auprès d'Actiris, une 

fiche de paie de la SPRL N.C., et enfin, la copie d'extraits de compte attestant des versements de sa 
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rémunération par cette SPRL. Elle en conclut que la partie défenderesse ne s’est pas livrée à un 

examen attentif de la cause et qu’elle a délivré un ordre de quitter le territoire de manière automatique, 

sans avoir égard à sa vie privée et familiale.  

 

4.   Discussion 

 

4.1.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence administrative constante, 

l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière 

l’acte attaqué violerait l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, l'article 22 de la Constitution et les principes de légitime 

confiance, de prévisibilité de la norme ou de sécurité juridique. Il en résulte que le moyen est irrecevable en 

ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et principes.  

 

4.1.2. En outre, le Conseil souligne que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales visées au moyen doit permettre au destinataire 

de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit 

toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il 

souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer 

son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

Sur ce dernier point, le Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est amené à 

exercer, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le cadre de l’application des dispositions applicables.  

 

4.2.      Sur l’argument invoqué à titre principal par la partie requérante, le Conseil constate d’une part 

que, contrairement à ce que soutient la partie requérante, l’acte attaqué ne constitue pas une des 

décisions attaquées devant lui en juin 2013 et qu’il n’a nullement fait l’objet d’une annulation. Il ressort 

en effet clairement de l’objet du recours introduit par la partie requérante le 12 juillet 2013 que celui-ci 

« vise à entendre annuler la décision de l’Office des étrangers prise le 05.06.2013 et notifiée à la partie 

requérante le 14.06.2013 » tandis que le Conseil indique dans son arrêt n°116 992 du 16 janvier 2014 

que la requête tend à l’annulation de cette seule décision et que le dispositif dudit arrêt précise que « la 

décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise à l’encontre de 

la requérante le 5 juin 2013 et lui notifiée le 14 juin 2013, est annulée ». La seule mention de la décision 

du 27 novembre 2012 dans l’exposé des faits de l’arrêt précité, à considérer que ce soit sur cet élément 

que se base la partie requérante pour en déduire que « la décision querellée constitue bien une des 

décisions attaquées en juin 2013, dès lors qu’elle a été expressément visée par le Conseil de céans 

dans sa décision du 16 janvier 2014 », ne saurait en tout état de cause énerver ce constat. Il convient 

d’ailleurs d’observer que la partie requérante opère quant à ce une reproduction pour le moins 

personnelle de l’exposé des faits contenu dans l’arrêt du 16 janvier 2014, omettant ainsi de reproduire la 

numérotation des paragraphes dudit exposé des faits, numérotation qui fait logiquement apparaître, 

outre ce qui précède, que les actes attaqués dans ce recours ne comportent pas parmi eux l’annexe 21 

du 27 novembre 2012.  

 

D’autre part, force est de constater, au vu du dossier administratif, que, contrairement à ce que prétend 

la partie requérante, l’acte querellé ne lui a pas été notifié plusieurs fois. Par ailleurs, la décision du 5 

juin 2013 n’a nullement été prise en exécution de celle du 27 novembre 2012. Il s’agit en effet clairement 

de décisions distinctes et dont les effets diffèrent. L’acte attaqué est une décision prise par l’Office des 

étrangers mettant fin au séjour pour défaut de cellule familiale (annexe 21) alors que la décision du 5 
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juin 2013 est une décision refusant de faire droit à une demande de séjour de la partie requérante 

(annexe 20) et qui a pour sa part fait l’objet d’annulation pour un motif d’ordre public, à savoir 

l’incompétence de l’auteur de l’acte.  

 

Il en résulte que l’argument principal de la partie requérante manque en fait sur ces deux points.  

 

4.3.1. Sur la première branche du moyen invoqué à titre subsidiaire, s’agissant du grief fait à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’ensemble des éléments relatifs à son intégration sociale 

et culturelle, sa situation économique, son âge et ses liens avec son pays d’origine et d’avoir refusé de 

tenir compte des preuves qu’elle a fournies pour bénéficier d’une des exceptions prévues à l'article 42 

quater de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil constate que le moyen manque en fait dès lors qu’il 

appert de la motivation de la décision attaquée et du dossier administratif que la partie défenderesse a 

pris le soin d’interroger par un courrier du 18 avril 2012 la partie requérante au sujet de l’existence 

d’éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au séjour conformément au prescrit de 

l’article 42 quater §1
er
, alinéa 3 de la loi précitée et qu’elle explique dans sa décision concrètement les 

raisons pour lesquelles les différents documents que la partie requérante a produits à la suite dudit 

courrier ne justifiaient pas à ses yeux le maintien de son droit au séjour.   

 

Par ailleurs, en ce que la partie requérante entend se prévaloir d’une des exceptions prévues à l'article 

42 quater de la loi du 15 décembre 1980, force est de constater qu’alors que la partie requérante a été 

interrogée par un agent de police lors de l’enquête de cellule familiale du 1
er
 mars 2012 et qu’elle a été 

invitée par le courrier du 18 avril 2012 à faire valoir tout élément justifiant le maintien de son droit au 

séjour, la partie requérante n’a, à aucun moment, allégué qu’elle remplirait les conditions d’une de ces 

exceptions - dont elle reste d’ailleurs toujours en défaut de préciser laquelle s’appliquerait en l’espèce - 

ni invoqué le moindre élément lui permettant de bénéficier d’une des exceptions de l’article 42 quater 

précité. Le Conseil souligne que la seule affirmation de ce qu’elle « a fourni toutes les preuves qu'elle 

remplissait les conditions pour pouvoir bénéficier d'une des exceptions prévues à l'article 42 quater » 

dans la requête ne constitue pas une critique de la motivation de l’acte attaqué. Il rappelle en outre que 

si la partie requérante estimait pouvoir invoquer des éléments de nature à faire obstacle au retrait de 

son titre de séjour, il lui incombait de les porter à la connaissance de la partie défenderesse - a fortiori si 

comme en l’espèce elle a été expressément invitée à faire valoir l’existence de tels éléments - et non à 

cette dernière à réinviter par la suite la partie requérante à faire valoir ses observations à cet égard. Le 

Conseil rappelle en effet que c’est à la partie requérante, contrairement à ce qu’elle semble soutenir en 

termes de requête, qu’il incombe d’apporter la preuve qu’elle remplit les conditions inhérentes au droit 

qu’elle revendique. 

 

En ce que la partie requérante argue que la décision attaquée est « quasiment identique » à celle qui lui 

a été notifiée le 28 septembre 2012 et qui a été retirée, mis à part l’ajout selon lequel « il n’est pas porté 

une atteinte disproportionnée au droit aux respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à 

l’article 8… » pour en conclure à l’absence d’examen sérieux de sa demande, il y a lieu de relever qu’un 

défaut d’examen sérieux de la demande ne saurait être déduit du seul fait que la partie défenderesse 

n’aurait ajouté qu’une seule phrase relative à l’article 8 de la CEDH par rapport à ce qui figurait comme 

motivation dans sa décision antérieure (retirée). C’est en effet la globalité de la motivation de la décision 

attaquée qui doit permettre de conclure ou non à un examen adéquat et suffisant de la situation de la 

partie requérante tel que souhaité par celle-ci. Le Conseil observe à cet égard que la partie 

défenderesse, dans la décision attaquée, outre la phrase litigieuse consacrée à l’article 8 de la CEDH, a 

évoqué sur base des pièces produites par la partie requérante, le défaut de démonstration d’un ancrage 

durable en Belgique, l’absence de travail actuel dans le chef de la partie requérante, la fin de la cellule 

familiale, l’absence d’élément indiquant une perte de lien de la partie requérante avec son pays d’origine 

ou encore l’absence d’un besoin de protection dans son chef. Ces éléments ne sont pas contestés 

concrètement par la partie requérante, qui se contente d’arguer que l’on n’a pas tenu compte des 

éléments produits mais sans exposer clairement lesquels ou en quoi les constats relevés ci-dessus 

opérés par la partie défenderesse n’y feraient pas à suffisance réponse ou révéleraient une erreur 

manifeste d’appréciation. Or, la partie défenderesse, certes dans des termes qui auraient pu être plus 

clairs, semble, logiquement au demeurant, relier ces éléments à son examen de la situation de la partie 

requérante au regard de l’article 8 de la CEDH dans la phrase « nouvelle » sur laquelle la partie 

requérante concentre sa critique, phrase qui commence en effet par les termes « D’autant plus qu’à ce 

jour ». Dans ce contexte, l’argumentation de la partie requérante vise en fait à inviter le Conseil à 

substituer son appréciation à celle de l’administration qui a pris la décision attaquée. Or, le Conseil 

rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 
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et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son 

appréciation à celle de l’administration. 

 

Dès lors que la partie requérante focalise ses griefs sur une phrase qui n’apparaît que comme un des 

éléments de réponse de la partie défenderesse, sans que n’apparaisse de critique de ces autres 

éléments, il ne saurait être conclu au bien-fondé de la première branche du moyen.  

 

4.3.2.1. Sur la deuxième branche du moyen invoqué à titre subsidiaire, s’agissant de la violation 

alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au 

respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 

2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’. Il s’agit d’une notion autonome, qui doit 

être interprétée indépendamment du droit national. Il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une 

vie familiale s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH admet 

qu’il y a ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas 

absolu. Il peut en effet être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. 

Ainsi, l’ingérence de l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit 

inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH et qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière 

perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le 

but visé et la gravité de l'atteinte.  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH 

ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le 

choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial 

sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 

39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux 

(Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 

1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-

Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. Lorsque la partie requérante 

allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière 

suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale 

qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

4.3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante ne se prévaut aucunement de la 

protection de sa vie familiale avec son époux, celle-ci étant précisément contestée par la partie 

défenderesse dans la décision attaquée, ce que la partie requérante ne dément pas en termes de 

recours, mais qu’elle se prévaut uniquement des attaches durables qu’elle a nouées en Belgique, de la 

durée de son séjour et de son intégration sociale et économique.  

 

Or, il ressort de ce qui a été exposé au point 4.3.1. ci-dessus in fine que la partie défenderesse a 

procédé en l’espèce à une analyse de la vie privée et familiale de la partie requérante pour en conclure 

à l’absence « d’atteinte disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que 
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prévu par l’article 8 » de la CEDH et que la partie requérante ne critique pas concrètement cette 

analyse.  

 

C’est donc à tort que la partie requérante reproche à la décision querellée de ne contenir aucune 

motivation pouvant justifier l’ingérence dans sa vie privée et familiale et la délivrance d’un ordre de 

quitter le territoire, son argumentation manquant en fait sur ce point à la lecture de la décision attaquée.  

 

4.4.     Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

5.      Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit novembre deux mille quatorze par : 

 

 M. G. PINTIAUX,    Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mme A. P. PALERMO,   Greffier. 

 

 

 

 Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 A. P. PALERMO    G. PINTIAUX 

 

 


